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Peacebuilding 

Longueur: 12 pages maximum (plus page de couverture et annexes) 

Pays: BURKINA FASO 

TITRE DU PROJET : « Appui a Ia mobilisation des jeunes, acteurs de Ia cohesion sociale et de 
Ia paix dans les regions du Centre Nord et du Sahel du Burkina Faso » 
NUMERO de Projet I portail Gateway du MPTF-0 (pour les projets en cours): 
Modalite de financement du Indiquer si les fonds doivent etre debourses dans un fonds 
PBF : d'affectation speciale ("Trust fund") (au lieu des comptes des 
cgj IRF organisations beneficiaires) : 
D PRF D Fonds d'affectation speciale national 

D Fonds d'affectation Speciale regional 
Nom du fonds d'affectation speciale : 

Liste de l'ensemble des agences beneficiaires directes des fonds du PBF (en commen~ant par 
l'agence chef de file), type d'organisation (ONU, ONG etc.) : 
OIM 
UNHCR 
Autres partenaires de mise en reuvre (gouvernementaux ou non-gouvernementaux) : 
Gouvernement du Burkina Faso (MATDC (y compris les Gouvernorats et les Mairies 
concernes), MJPEJ, MDHPC (ONAPREGECC), MFSNFAH, MINEFID (PUS-BF)), Conseil 
villageois de developpement (CVD) des localites concernees, Conseil national des Jeunes et ses 
demembrements des regions du Sahel et du Centre-Nord (CNJ et CRJ) et Deux ONG locales (a 
determiner) 
Date approximative de demarrage du projet1: 1er Novembre 2019 
Duree du projet en mois :2 18 mois 
Zones geographiques (a l'interieur du pays) de mise en reuvre du projet: 
Les communes de Kaya et Barsalogho dans Ia region du Centre-Nord et les communes de Dori 
et Gorom-Gorom dans Ia region du Sahel 
Le projet reltwe-t-il d'une des fenetres de priorite specifiques du PBF : 
D Initiative de promotion de l'egalite des sexes 
cgj Initiative de promotion des jeunes 
D Transition entre differentes configurations de I'ONU (e.g. desengagement d'une mission de maintien 
de Ia paix) 
D Projet transfrontalier ou regional 
Budget total du projet PBF* (par agence beneficiaire): 
OIM: $900 000 
UNHCR : $ 600 000 
Total PBF : $ 1 500 000 
*Le budget total approuve et le versement de Ia deuxieme tranche, ou toute t;anche supplementaire, son/ soumis a Ia condition d 'etre approuves par 
PBSO, eta Ia disponibilite des fonds sur lecompte du PBF. L 'agence coordinatrice doit demontrer Ia depense/engagement d 'au mains de 75% de Ia 
tranche precedente et Ia soumission de tousles rapports PBF dus dans Ia periode ecoulee. 

1 Note: Ia date de demarrage du projet sera celle du premier versement. 
2 La duree maximum des projets IRF est de 18 mois et PRF de 36 mois. 
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toute autre source de financement destinee au projet (montant et source) : Neant 

-- -- ----- ------------------·----------------------- ------- ····----··- .. ···------. ··-·-·-··-- ----------·-- -· . -····--- - ····---- - ·-- .... ···-·---- ·-

OIM: $315 000 
UNHCR: $210 000 
Total : $ 525 000 

OIM: $ 315 000 
UNHCR: $210 000 
Total : $ 525 000 

OIM : $ 270 000 
UNHCR : $ 180 000 
Total : $ 450 000 

Decrire brievement en deux ou trois phrases le projet en expliquant succinctement son aspect 
urgent, son rOle catalyseur, sa tolerance au risque et son caractere innovant : 
Le Projet repond au besoin de raffermissement du vivre ensemble et de la cohesion sociale entre les 
populations hates et deplacees des regions du Centre-Nord et du Sahel, mais plus particulierement des 
communes de Kaya, Barsalogho, Dori et Gorom-Gorom dans un environnement securitaire tres volatile 
avec non seulement un recul de 1' Administration publique de certaines localites mais aussi des 
difficultes a rendre des services de base de qualite aux populations la ou 1' Administration est toujours 
presente. Pour ce faire, le projet realisera des actions qui permettront d'anticiper sur les consequences 
de ces deplacements en mettant 1' accent sur les besoins des j eunes filles et gar<;:ons. 11 contribuera ainsi 
a empecher ou a reduire les tensions existantes entre les communautes, et a renforcer la cohesion 
sociale entre communautes concemees. 11 s' attach era egalement a placer 1 'Administration publique au 
centre du processus dans une logique d'appropriation nationale et locale. Le caractere innovant du 
projet se trouve dans le fait qu'il est COnyU par des jeunes, pour repondre a des problematiques de 
jeunes a travers le rapprochement des jeunes de differentes communautes autour de micro-projets 
conjoints. Les resultats du projet auront un impact direct et rapide, visant a batir/consolider des 
communautes pacifiques et soudees. Une communication appropriee sur les bonnes pratiques de ces 
jeunes incubateurs, devenus des acteurs de la cohesion sociale et de la paix, permettra de creer des 
effets multiplicateurs a l'echelle locale et nationale. Les Conseils de collectivites, les services 
deconcentres de l'Etat competents, les representants des organisations de la societe civile et les leaders 
communautaires joueront un role crucial car elles seront au centre du processus avec les jeunes et pour 
les jeunes en vue de faciliter le dialogue social et induire le changement de comportement voulu; toutes 
chases qui contribueront egalement a restaurer la confiance des jeunes envers les institutions. En effet, 
les autorites locales, les leaders communautaires et les organisations de jeunes seront parties prenantes 
des activites du projet et les agences de mise en reuvre garantiront l'inclusivite et la participation de 
tous les groupes, la transparence et le controle qualite des processus mis en reuvre. 
Resumer le mecanisme de consultation adopte pour formuler le projet prealablement a Ia 
soumission a PBSO, y compris (i) via examen I consultation du Comite de pilotage du PBF, le 
cas echeant, et (ii) avec les communautes cibles et Ia societe civile. 
Le processus de planification du projet a ete participatif depuis l'idee de projet jusqu'a la formulation 
suivant les directives du Bureau d'appui ala Consolidation de la Paix (PBFSO). La formulation de 
l'idee de projet est partie des besoins exprimes par les departements sectoriels a la suite de 
!'augmentation considerable du nombre de personnes deplacees et des risques de conflits dans les 
localites d'accueil en raison de la surpopulation des zones d'accueil. Une analyse contextuelle et des 
conflits a ensuite permis de proposer une note conceptuelle au PBF dont la preselection en juillet 
demier a conduit a !'organisation d'une serie de rencontres en Aout 2019 entre les agences du SNU, 
les acteurs gouvemementaux et la societe civile representee par les organisations des jeunes des deux 
regions, pour la redaction de la proposition de projet pour une soumission au PBSO a New York en 
Aout 2019. 
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Degre de contribution a Ia promotion de l'egalite des sexes3 : _2_ 
Specifiez le pourcentage (%) et Ie montant ($) du budget total du projet alloues aux activites directement 
liees a l'egalite entre les sexes I Ie renforcement des capacites des_ femmes : 
50% du Budget c'est-a-dire 750 000 USD · · 

-- --·------ -- ---~~:p==_~=_g=_!:_~e=Q~e""'- r~~s~_ q=u=e=d~_u,;:_=p::;::r;,;OJ~. ?;,;:!:-~_=: _ ;,;:_ ~=~~-~-::;::_ =~_==_ = = __ =_=_= _ -=~ -=~=-_·-=:·=.__~=: -=· -=--=---·=:: =_====_::.=. -=~:-=:-=·:_~=-: =~-=--_-=-- -_--=-=_=- =-- =_==1-

- -~ ------ ---- -_tes-risques··Hes ·a-Ia-mise-en-reuvre-du-projet--suntjuge-s·eieves::··-- - ---------- --.,-------- - ..,------,- -- --- --- -------

Selectionner le domaine de priorite-de !'intervention(« focus area») du PBF resumant au 
mieux l'objet du projet (choisir un domaine seulement5): (2.3) Prevention/gestion des conflits du 
PBF. 
Le cas echeant, le resultat de l'UNDAF auquelle projet contribue: Le Projet contribue a l'effet 
1.1 : « D'ici a 2020, l'efficacite des institutions est amelioree et les populations du Burkina Faso, en 

.particulier les plus exposees aux.risques de conflits eta l'insecurite, viventen.paixeten securite dans _ 
un Etat de droit » 
Le cas echeant, Objectif de Developpement Durable auquelle pro jet contribue : 
Le projet s'inscrit a l'ODD 16. « Promouvoir l'avenement de societes pacifiques et ouvertes aux fins du 
developpement durable, assurer l'acces de tous a lajustice et mettre en place, a tousles niveaux, des 
institutions efficaces, responsables et ouvertes a tous ». 
Le cas echeant, ObjectifNational Strategique auquelle projet contribue: 
L'axe 1 du PNDES « reformer les institutions et moderniser !'administration» et l'axe 4 de la 
strategie du PUS-BF elargi, relatif au « renforcement des bases de la resilience des populations et des 
terri to ires ». 
Type de demande : 

Nouveau projet 

~ 
Revision de projet 

D 

Pour les revisions de projet, selectionnez tous les changements 
pertinents et fournir une breve justification a Ia fin du document : 
Extension de Ia duree : D Duree additionnelle du projet en mois : 
Changement de resultat I sujet : D 
Changement de l'allocation budgetaire entre resultats ou augmentation 
de plus de 15% par categorie de budget : D 
Budget PBF supplementaire : D Budget supplementaire par agence 
beneficiaire : 
USDXXXXX 
Breve justification de Ia revision : 
NB : s 'if s 'agit d 'une revision, indiquer chaque changement du document 
de projet en rouge ou en MODE REVISION Inclure egalement un nouveau 
cadre de resultats et un budget en indiquant clairement les changements 
apportes. Les parties sans modifications restent les memes. De nouvelles 
signatures seront requises. 

3 Score 3 pour les projets qui ont l'egalite entre les sexes comme objectif principal (minimum 80% du budget 
total est alloue a I' egalite entre les sexes et le renforcement des capacites des femmes). 
Score 2 pour les projets qui ont l' egalite entre les sexes comme objectif significatif (minimum 30% du budget 
qui va a l' egalite entre les sexes et le renforcement des capacites des femmes). 
Score 1 pour les projets qui contribuent d'une certaine maniere a l'egalite entre les sexes, mais pas de maniere 
significative (moins de 30% du budget total). 
4 0 =risque faible pour Ia realisation des resultats 
1 = risque moyen pour la realisation des resultats 
2 = risque eleve pour la realisation des resultats 
5 ( I . I) Reforme du Secteur de Ia Securite, (I .2) Etat de droit, (1.3) DDR, (I .4) Dialogue politique 
(2. I) Reconciliation nationale ; (2.2) Gouvemance democratique ; (2.3) Prevention/gestion des conflits 
(3 .1) Creation d'emplois; (3 .2) Acces equitable aux services sociaux 
( 4. I ) Renforcement des capacites nationales de l'Etat ; ( 4.2) Prolongement de l'autorite de l'Etat/de !' administration locale ; 
(4.3) Gouvemance des ressources de consolidation de Ia paix et Secretariat PBF 
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SIGNATURES DU PROJET: 

Nom du representan 
Signature 

Nom de l'agence: Haul-Commissariat des 
Nations Unies pour les Refitgies (UNHCR) 

Date et visa: <j 3/0 ~ } -z..o-1 ~ 
Coordonnateur resident 

territoire 

Date et visa : 

Bureau d'appui a Ia consolidation de Ia paix (PBSO) 

Nom du representant: 
Signature 

Sous-Secn\taire gem\ral pour l'appui a Ia consolidation de Ia 
paix 
Date & visa: 

6 Veuillez inclure un bloc de signature dans le tableau pour chaque agence beneficiaire du projet. 
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I. Contexte de consolidation de Ia paix et justification de l'appui de PBF (4 
pages max) 

Contexte et justification 

1. Depuis le debut des attaques des groupes armes au Burkina Paso en 2016, on denombre ace 
jour plus de 400 attaques ou incidents securitaires ayant entraines plus de 500 morts et plus de 
270.000 personnes deplacees internes. La situation est de plus en plus preoccupante et volatile. 
En effet, l'annee 2019 a ete particulierement eprouvante malgre les efforts du gouvernement a 
travers les operations militaires Otapouanu et Ndofu pour endiguer le phenomene des groupes 
annes non etatiques. La particularite de l'annee 2019 se situe dans le fait que les attaques ont 
atteint un niveau sans precedent et ont pris une autre tournure. En effet, apres les series 
d'enlevements, d'assassinats cibles, d'attaques contre les symboles de I'Etat et des Forces de 
Defense et de Securite qui ont caracterise les annees 2016 a 2018, certains groupes armes s' en 
prennent ouvertement aux populations civiles en tentant par des mana:uvres d'opposer les 
communautes entre elles. De l'assassinat du chef coutumier de Yirgou en decembre 2018 en 
passant par les tueries de chretiens et les incendies d'eglises a Arbinda eta Dablo, Ia constante 
est que les groupes terroristes exploitent les fragilites de Ia cohesion sociale et du vivre 
ensemble pour tenter d'inseminer les graines d'une guerre civile en opposant les groupes 
ethniques ou les confessions religieuses entre eux. 

2. Cette situation engendre plusieurs consequences. L'une des plus dramatiques est Ia situation 
des personnes deplacees internes (plus de 270.776 selon le dernier rapport conjoint OCHA/ SP­
CONASUR) qui ont tout perdu (habitats, reserves de nourriture, betails, sources de revenue, 
etc.) et qui se retrouvent sur des sites ou des difficultes de cohabitation avec les communautes 
hotes se posent pour plusieurs raisons, dont entre autres, )'exploitation des ressources 
naturelles, l'acces aux services sociaux de base et aux moyens de subsistance. 

3. L'on assiste a un accroissement tres important des mouvements de populations au cours du 
premier semestre de l'annee 2019. Les chiffres actualises au 16 Aout 2019 font etat de plus de 
270 776 personnes deplacees internes (SP-CONASUR/OCHA, Aout 2019), avec une forte 
concentration dans les regions du Sahel, 129 559 PDI soit 47,85% et du Centre-Nord, 109 282 
PDI soit 40,36%. A ces chiffres s'ajoutent les 25 754 refugies maliens presents au Burkina 
Paso dont 98% au Sahel depuis 2012. Les statistiques indiquent que les localites de Barsalogho, 
Foube, Pensa, Dablo, Bouroum et Kaya concentrent le maximum de PDI tandis qu'au Sahel, 
ce sont les communes de Djibo, Arbinda, Kelbo, Nassoumbou et Gorom-Gorom qui accueillent 
le plus de deplacees. 

4. Une autre consequence de Ia multiplication des attaques est Ia stigmatisation de plus en plus 
visible et grandissante de certains groupes ethniques confondus a tort ou a raison aux 
djihadistes. Cette stigmatisation a pour corollaire )'augmentation des fissures de Ia cohesion 
sociale en contribuant a alimenter le cercle vicieux des conflits communautaires. 

5. Un element capital qui merite d'etre signale est que les couches les plus vulnerables dans cette 
situation sont les femmes et les jeunes filles et gars:ons (y compris les enfants) qui constituent 
plus de 80% de ces PDI. En effet, les cibles des attaques terroristes etant les hommes, lesjeunes 
et les femmes se retrouvent subitement chefs de menages et ils peinent a subvenir a leurs 
besoins les plus elementaires. Compte tenu de leur position de chef de menage et dans Ia quete 
des moyens de subsistance, ils se retrouvent frequemment en competition avec Ia population 
bOte dans le partage des ressources naturelles et les petits emplois de survie. 
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Analyse des fragilites, des risques et dynamiques de conflits 

6. Le surpeuplement des localites d'accueil: les personnes deplacees internes sont venues 
augmenter d'une maniere considerable la population des localites d'accueil, et cette presence 
exacerbe les fissures apparues dans le tissu social burkinabe ces dernieres annees, notamment 
celles liees a !'exploitation et au partage des ressources naturelles ainsi qu'a l'acces aux sources 
potentielles de revenus comme les petits emplois. En effet, on constate un fort impact sur les 
ressources en eau, les infrastructures sanitaires et Ia sante humaine et animale, l'offre educative, 
l'environnement (coupe abusive dubois), sur les terres cultivables. La gestion et !'exploitation 
de ces infrastructures et ressources sont desormais sources de tensions entre les personnes 
deplacees et les communautes hotes. A titre illustratif, le nombre des personnes deplacees 
internes est passe de 19 791 en janvier 2019 a 109 282 au 16 Aoflt 2019 dans Ia region du 
Centre-Nord, soit plus de 500% de taux d'accroissement. D'ici Ia fin de l'annee, le nombre de 
PDI risque d'atteindre 333 145 dont 130 718 au Centre Nord impactant 343 718 menages hotes 
au total dont 132 348 au Centre-Nord selon les estimations de OCHA. Cette situation appelle 
une reponse urgente au regard de Ia pression demographique dans les zones d'accueil et de Ia 
deterioration des moyens de subsistance. 

7. La deterioration des moyens de subsistance: Ia degradation de Ia situation securitaire a 
entraine une exacerbation de Ia situation socio-economique deja precaire dans les deux regions 
ciblees. Si l'indice de pauvrete etait moins marque au Sahel qu'au Centre-Nord, !'impact de Ia 
crise securitaire sur les economies locales a encore plus fragilisees les deux regions. On assiste 
des lors a une acceleration de Ia degradation des moyens de subsistance, !'augmentation de Ia 
pauvrete multidimensionnelle et Ia fragilisation du vivre ensemble. En effet, des groupes 
ethniques (Mossis, Peuhls, Foulses) qui jadis vivaient en harmonie sont aujourd'hui mefiants 
les uns des autres dans le contexte actuel. 

8. La mefiance entre communautes : les groupes ethniques en presence dans les deux regions, 
principalement les Peulhs, les Mossis, les Foulses et les Touaregs commencent a developper 
une certaine mefiance les uns envers les autres. En effet, les communautes peulhs et Touaregs 
qui constituent Ia grande majorite des PDI et des refugies sont indexes comme etant les 
complices des groupes armes ou que ceux-ci sont a leur poursuite et que leur presence met a 
risque les autres communautes. La stigmatisation de ces groupes ethniques est palpable dans 
les localites d'accueil. L'amalgame est vite fait a l'egard des populations deplacees. Elles 
peinent done a s'integrer aupres des communautes hotes, ou elles sont per9ues comme une 
menace potentielle a tel point que dans certaines localites comme Arbinda, Deou, des conflits 
commencent a naltre ; d'ou la necessite d'adresser ces fragilites avant que des drames comme 
celui de Yirgou (affrontements ayant causes 49 morts et des milliers de deplaces internes) ne 
se multiplient. 

9. L'exploitation des fragilites par les groupes armes et les groupes d'autodHense : les 
groupes armes exploitent les tensions sociales en harcelant les populations de ces zones par des 
attaques ciblees de nature a alimenter dans une dynamique de cercle vicieux les tensions 
communautaires. L'assassinat du chef coutumier de Yirgou en fin decembre 2018 par les 
terroristes et Ia repression a l'egard des communautes peulhs sous !'action des groupes 
d' autodefense Koglweogos du 1 au 3 janvier 2019 constituent le point de depart de la fissure 
du vivre ensemble dans les localites concernees. 

10. L'absence d'opportunite pour les jeunes : les jeunes filles et gar9ons subissent d'une maniere 
plus prononcee cette situation. Les personnes deplacees internes ainsi que les communautes 
hotes dans leur ensemble sont constituees en grande majorite de jeunes filles et gar9ons. Dans 
les regions du Sahel et du Centre-Nord, le taux de jeunes est eleve par rapport a Ia moyenne 
nationale et place ainsi de plus en plus les jeunes au centre de Ia problematique car constituant 
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Ia masse critique de Ia population. En effet Ia faible capacite de l'Etat a retablir l'ordre et Ia 
securite dans les zones d ' intervention et a offrir des perspectives d' avenir a une jeunesse 
partageant un sentiment d'abandon, reduit toute possibilite de creation d 'opportunites d' emploi 
et de perspectives economiques au profit des populations, plus particulierement lesjeunes filles 
et les gar<yons. En effet, le taux de chOmage des jeunes est de 16,3% pour les jeunes femmes et 
de 15,26% pour les jeunes hommes au niveau national et de 11,8% pour le Centre-Nord et de 
15,8% pour le sahel. Etant donnee qu'on est en milieu rural, le taux de sous-emploi est plus 
explicite dans Ia mesure ou si ]'on s'en tient aux criteres pour evaluer le taux de chomage, on 
serait dans une situation de plein emploi en milieu rural surtout en saison hivernale. Cela a pour 
consequence de placer les jeunes dans une situation de precarite sociale, economique et 
financiere, les exposant ainsi aux recrutements par les groupes religieux radicaux et autres 
groupes criminels organises ou encore a s' adonner aux activites illicites. Au-deJa de briser toute 
confiance en soi, cette condition de precarite sociale, economique et financiere constitue de 
reels freins a Ia participation des jeunes filles et gar<;ons- en tant qu ' agent de developpement 
- dans Ia production economique du pays. Par ailleurs, cette precarite sociale, economique et 
financiere des jeunes entralne chez ces derniers un isolement socialles rendant ainsi davantage 
dependants vis-a-vis des adultes et amenuisant toute possibilite de prendre librement part aux 
processus et mecanismes de prise de decisions au niveau communautaire, local et national Ces 
jeunes sont les plus affectes par les fragilites et les consequences des mouvements massifs de 
populations car ils sont le plus souvent utilises pour les activites d'elevage, d'agriculture, des 
travaux domestiques et les petits emplois dans un contexte ou les adultes sont peu nombreux 
car ils sont les cibles des differentes attaques des groupes armes et des con flits communautaires. 

II. Selon les donnees de l'Institut National de Ia Demographie et des Statistiques, en 2017 le 
nombre des jeunes de 15 a 35 ans au plan national etait estime a 6, 4 millions contre une 
population totale de 19 632 147 individus soit un taux de 32.60%. Au niveau des deux regions, 
les taux sont au-dessus de Ia moyenne nationale avec 33.98% pour le Centre-Nord et 35 .11% 
pour le Sahel. Cette nombreuse population jeune vit aujourd ' hui dans des milieux fragiles 
touches par des conflits sans veritables perspectives d'un futur meilleur malgre leur fort desir 
de contribuer a Ia gestion de leur communaute. 

12. Les pesanteurs socio-culturelles : les jeunes en general et plus particulierement les jeunes 
filles n'ont pas droit a Ia parole et ne participent done pas a Ia vie de leur communaute. Ces 
traditions font que les jeunes ne disposent pas de ressources pour une participation efficace a 
Ia cohesion sociale dans les communautes. Ils restent sans voix pour ameliorer leur sort et celui 
de leur communaute. En effet, les pesanteurs socio-culturelles affectent surtout lesjeunes filles 
et gar<yons en milieu rural; d'ou une frustration encore grandissante. Ces pesanteurs-la touchent 
meme I' autorite de sorte que Ia defiance des populations, surtout les plus jeunes, est croissante 
vis-a-vis des autorites administratives et traditionnelles jugees souvent incapables de fournir 
des solutions aux difficultes rencontrees par Ia jeunesse. Ce terreau culture! complexifie Ia 
problematique surtout dans le contexte actuel ou les jeunes se retrouvent brutalement a devoir 
prendre en charge des families entieres. 

Analyse des acteurs en presence 

Acteurs Dynamique de Conflits 
Les jeunes filles et les jeunes gar<yons se sentent exclus de Ia gestion 
de leurs communautes et des opportunites economiques locales. En 
general, ils sont plus defavorises que les autres groupes d'age, 

Lesjeunes notamment du fait des pesanteurs socioculturelles. Leur espace 
d'action et de decision, voire meme d'opportunites est ainsi limite. 
Comme les jeunes ont peu d'espace pour contester de fa<yon 
pacifique cet ordre social, certains d'entre eux sont influences, voire 
recrutes et deviennent partie prenante aux conflits. Aussi les conflits 
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Lesfemmes 

Les leaders 
communautaires (religieux 

et traditionnels) 

Les Col/ectivites locales 
(Conseils de collectivites et 

CVD) 

Les communautes /totes 

Les Personnes Deplacees 

inter generationnels se manifestent de plus en plus par Ia remise en 
cause, par les jeunes, des relations de pouvoir et des rapports sociaux 
au niveau des communautes. 
Les jeunes femmes sont les plus vulnerables des victimes des 
differentes attaques terroristes et conflits communautaires car leurs 
maris etant tuees, elles se retrouvent seules avec les charges de Ia 
famille. En effet, tres souvent dependantes financierement de leurs 
maris, elles n'ont pas toujours un pouvoir de decision au sein de Ia 
communaute et subitement, elles se retrouvent chefs de menages. 
Elles sont alors plus vulnerables car elles ne disposent d'aucun 
moyen d'agir. Aussi, elles ne sont pas prises en compte dans les 
spheres decisionnelles au sein de leurs communautes, notamment 
dans les mecanismes de gestion des conflits alors qu'elles pourraient 
apporter leur app_ui pour Ia prevention/resolution des tensions. 
Les leaders communautaires jouent un role tres important dans Ia 
regulation des relations entre differentes communautes. Les attaques 
des groupes armes ciblent particulierement ces leaders 
communautaires de sorte que les differentes communautes se 
retrouvent sans reperes. Cet etat de fait engendre des tensions entre 
communautes ou regnait deja une certaine mefiance et tend a 
occasionner des conflits ouverts, sources de deplacements massifs 
de populations. La crise de Yirgou en Decembre 2018/Janvier 2019 
est partie de l'assassinat d'un Chef coutumier et aujourd'hui, 
)'impact est considerable en matiere de conflits communautaires et 
de fissures du tissu social au Burkina Faso. 
Au niveau local, les parties en conflit peuvent se tourner vers les 
autorites locales telles que les conseils de collectivites, ainsi que vers 
les Conseils Villageois de Developpement (CVD). Ce dernier 
fonctionne comme une assemblee generale de village et est cense 
etre apolitique -les elus au ~onseil de collectivite n'ont pas le droit 
d'appartenir au bureau du CVD. II peut aussi jouer un role dans Ia 
gestion des conflits en milieu rural, en particulier dans le cas de 
conflits fanciers. Les autorites locales peuvent agir a plusieurs 
niveaux. Dans certains cas, Ia mairie organise des debats, des 
instances de dialogue, desjournees portes ouvertes afin d'etablir une 
meilleure communication entre elle et ses administres. 
Cependant dans le cadre des conflits intergenerationnels, l'autorite 
locale ne dispose pas actuellement de mecanisme efficace pour Ia 
gestion et les mecanismes traditionnels sont en peine. 
L'afflux de personnes deplacees exerce une pression supplementaire 
sur les ressources tres limitees des communautes hotes en nourriture, 
eau et assainissement ainsi que sur les faibles capacites des services 
sociaux de base. Presque toutes les communautes etant demunies et 
les ressources etant deja rares, cela engendre d'enormes pressions 
sur les populations hates en termes d'espace et de partage des 
ressources vue Ia difficulte que les pouvoirs publics ont a mettre en 
place )'aide humanitaire. 
De volontaires dans l'accueil des personnes deplacees au depart, ces 
populations se retrouvent rapidement en situation de 
competition/conflit avec elles. 
Les PDI sont tres vulnerables du fait qu'elles ont tout abandonne 
pour fuir les attaques des groupes annes et/ou les conflits. Elles se 
retrouvent a vouloir reconstituer leurs moyens de subsistance dans 
des localites d'accueil dont les capacites etaient deja limitees. Cela 
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augmente leur vulnerabilite en les rendant acteurs de conflit car elles 
entrent en competition avec les populations hotes pour subvenir a 
leurs besoins. L'aide mise en place par les pouvoirs publics et les 
differentes organisations n'arriveQ_as a combler les besoins 
Les forces de defense et de securite constituent de nos jours des 
cibles prioritaires pour les groupes armes. Ce faisant, dans leur 

Forces de difense et de 
reponse souvent jugee tardive etfou inappropriee, des actes de 
violations des droits humains sont observes. Cette situation 

securite 
contribue a eroder encore plus Ia confiance entre elles et les 
populations; ce qui concoure a accroitre les risques d'enrolement 
des jeunes par les groupes annes. 
Ces groupes usent de to us les moyens pour accroitre Ia psychose des 
populations d'une part, mais aussi pour enroler les jeunes dont Ia 
vulnerabilite les y exposent dans leurs rangs (menaces, valorisation 

Groupes armes de faire partie d'un groupe, moyens economiques et financiers). Par 
ail leurs, de nos jours, a travers les assassinats cibles et les attaques 
de certains groupes sociaux, les groupes armes cherchent a entrainer 
les populations dans des conflits communautaires. 

13. Au Burkina Faso, dans le cadre du Plan d'appui integre des Nations Unies pour le Sahel, le 
SNU a developpe un cadre de cooperation 2018-2020 (UNDAF signe en avril2018). Ce cadre 
est en droite ligne des priorites du gouvernement inscrites dans le Plan national de 
developpement economique et social (PNDES 2016-2020) et le Programme d'urgence pour le 
Sahel (PUS-BF 2017-2020). Par ailleurs, I' initiative« Sustaining Peace» a laquelle le pays a 
souscrit, reste un point d'entree cle pour Ia consolidation de Ia paix au Burkina Faso en plus 
des differentes initiatives en cours dans les deux regions en !'occurrence les Projets conjoints 
(Burkina, Mali et Niger) de« promotion de Ia securite communautaire et de Ia cohesion sociale 
» finance par le Fonds de Consolidation de Ia Paix des Nations unies (PBF) et le projet « 
Engager les communautes frontalieres de Ia region du Liptako-Gourma dans Ia securite et Ia 
gestion des frontieres » finance par le Departement d'Etat americain, et le projet « Jeunes et 
Paix »(Mali et Burkina) finance egalement par le PBF. A cela s'ajoute les trois initiatives du 
PBF en cours depuis Mars 2019 sur )'amelioration de Ia confiance, Ia gestion pacifique des 
conflits et Ia cohesion sociale. 

14. S'alignant a Ia resolution 2050 ainsi que sur Ia volonte du pays a se doter d'une strategie en 
matiere de cohesion sociale, le projet vise a investir dans les jeunes pour qu'ils puissent 
contribuer a Ia cohesion sociale et Ia paix dans les regions du Centre-Nord et du Sahel. Ces 
deux zones etant les plus affectees ace jour par les mouvements massifs de populations fuyant 
les attaques des groupes annes et les repressions dans les localites ou Ia stigmatisation est plus 
accrue (Barsalogho, Arbinda), le projet propose une reponse qui va agir d'une maniere 
structurelle sur les dynamiques de cohesion sociale par Ia determination et Ia mise en reuvre 
d ' initiatives communautaires conjointes et innovantes entre jeunes filles et gars:ons des 
differentes communautes a travers le financement de micro-projets federateurs, capables de 
recoudre le tissu social et d'apaiser les tensions en ameliorant le vivre ensemble. Un accent 
particulier sera mis sur !' insertion active des jeunes filles et des thematiques qui touchent au 
genre. 

Interventions existantes 

15. Plusieurs initiatives sont en cours actuellement avec pour focus plus ou moins Ia cohesion 
sociale et les zones cibles. Ces initiatives proviennent aussi bien d'agences du SNU que 
d'organisations. Le tableau ci-dessous en fournit un apers:u. 
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Nom du projet Donateur et Axes thematiques du projet Difference I 
(duree) budget complementarite avec 

Ia proposition 
actuelle 

Projet Burkina- PBF -3,000,000 - Cohesion sociale ; - La similarite 
Mali, Jeunes et USD - Activites civilo-militaires porte sur Ia 
Paix thematique de 

Ia cohesion 
sociale et 
!'intervention 
dans Ia region 
du Sahel mais 
les localites 
cibles et les 
activites sont 
differentes 

Pro jet PBF-3 000 000 - Securite communautaire ; - La similarite 
Transfrontalier de USD - Paix et cohesion sociale ; porte sur Ia 
Promotion de Ia - Activites civilo- thematique de 
Securite militaires ; Ia cohesion 
Communautaire et sociale et Ia 
de Cohesion region du 
Sociale PNUD Sahel mais les 
Burkina/Mali/Niger cibles, les 

actions et le 
focus 
transfrontalier 
font Ia 
difference 

Projet d'appui a PBF-2 700 000 - Paix et cohesion sociale ; - Les similarites 
]'amelioration de Ia USD - Securite; portent sur Ia 
confiance entre - Engagement thematique de 
I' administration, communautaire et Ia cohesion 
les FDS et les collaboration ; sociale 
population - Raffermissement de Ia synergie 

confiance 
Promotion de la PBF- 3 100 467 - Paix et cohesion sociale; - Les similarites 
culture de la paix USD - Engagement civique des portent sur Ia 

et de la cohesion Jeunes thematique de 

sociale dans les - Participation citoyenne Ia cohesion 

regions du Nord - sociale et du 

et du Sahel, 
v1vre 

Burkina Faso 
ensemble. 

Appui ala PBF- 2 200 000 - Cohesion sociale; - Les similarites 
Gestion Pacifique - portent sur Ia 

de Con:flits thematique de 

Locaux Ia cohesion 

Dans les sociale et le 

Regions du Sahel 
leadership des 
jeunes et des 

et du Nord Femmes; 
Burkina Faso - A Ia difference 

de Ia presente 
note 
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conceptuelle, 
ce projet n'a 
pas cree 
d'emplois 
directs 

II. Contenu du projet, justification strategique, et strategie de mise en reuvre (4 
pages max plus annexe du cadre des resultats) 

Description du contenu du projet 

16. En vue de prevenir d'eventuels conflits dont les consequences seront aussi dommageables a Ia 
communaute hote qu'aux personnes deplacees, le projet propose une reponse qui va agir d'une 
maniere structurelle sur les facteurs de risques et de fragilites. 

17. La reponse proposee poursuit l'objectif global de contribuer a Ia cohesion sociale et Ia paix 
dans les regions du Centre-Nord (Kaya et Barsalogho) et du Sahel (Dori et Gorom-Gorom) a 
travers Ia promotion des initiatives socioeconomiques et culturelles conjointes des jeunes des 
communautes hotes/deplaces et leur mise en reuvre en vue de prevenir et le cas echeant de 
reduire les tensions communautaires. Ces initiatives consisteront a des actions 
d'autonomisation des jeunes des communautes deplacees, de resilience des jeunes des 
communautes hotes sur fonds de formations et sensibilisation sur le vivre ensemble et de 
communication sur les bonnes pratiques en vue de creer des effets multiplicateurs. 

18. Pour ce faire, le projet vise deux principaux resultats a savoir : 

Resultat 1 : les initiatives socioculturelles et economiques conjointes (micro-Grants) des 
jeunes des communautes deplacees/hotes sont identifiees, accompagnees par les Autorites 
locales et les services deconcentres de l'Etat competents et mise en ceuvre avec succes. 

19. Partant du fait que ce sont les competitions exacerbees autour des maigres res sources et des 
emplois de subsistance des localites d'accueil qui sont a l'origine des tensions entre 
communautes deplacees et populations hotes, il s'agira d'amener les personnes concernees 
surtout les jeunes a se saisir des problemes qu' ils rencontrent pour trouver les solutions les plus 
adaptees en vue d'empecher Ia survenue de conflits. Le projet s'attelera dans une etude de 
demarrage, a identifier les veritables sources de conflits et les mecanismes et moyens pour les 
endiguer, les besoins des jeunes pour une participation effective a Ia vie de leurs communautes 
ainsi qu'aux decisions les concernant et aussi les secteurs pertinents dans lesquelles des 
initiatives pourront etre initiees pour les amener a s'accepter, se concerter et entreprendre 
ensemble. Ces initiatives recevront ensuite des financements apres une formation des jeunes 
en entreprenariat, gestion et plaidoyer, et un accent particulier sera mis sur le genre au regard 
de Ia vulnerabilite prononcee des jeunes filles. Au-deJa du quota de leur participation aux 
actions envisagees, un focus sera mis sur les initiatives visant a donner plus d'autonomie a Ia 
jeunesse fille eta changer le comportement des jeunes garyons a leur egard. u n suivi-evaluation 
rigoureux permettra de garantir Ia reussite et Ia perennite des micro-projets. Trois produits 
faciliteront l'atteinte de ce resultat. 

Produit 1.1 : une analyse des besoins des jeunes deplaces et !totes en vue de favoriser Ia 
cohesion sociale et Ia paix est realisee. 

20. II sera fait recours a une expertise exterieure au projet pour, a travers des focus-groupes et des 
enquetes terrain, collecter les donnees de base en vue d'une meilleure orientation des actions. 
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Produit 1.2 : les capacitis techniques des jeunes sont renforcees pour initier des 
actions/activitis communautaires conjointes. 

21. Le projet, une fois les besoins capables de faire des jeunes des acteurs, des ambassadeurs de Ia 
paix et de Ia cohesion sociale identifiees, s'attelera a renforcer leurs capacites non seulement 
dans !' elaboration, Ia gestion et Ie suivi de micro-projets, mais aussi et surtout leur leadership 
et leur engagement pour une societe de paix. 

Produit 1.3 : les initiatives socioculturelles et economiques conjointes sont appuyees pour un 
rapprochement entre communautis et un rrif.fermissement du vivre ensemble. 

22. A ce niveau, un comite mixte regroupant aussi bien Ies beneficiaires directs deplaces et hOtes 
que !' administration publique, Ies partenaires de mise en a:uvre et Ies agences fera Ia selection 
des 100 meilleures initiatives a financer suivant des criteres definies d'une maniere 
participative et inclusive. Led it comite aura egalement Ia charge de Ia selection des 2000 jeunes 
des communautes hotes et deplacees a former. Une fois Ies initiatives identifiees et financees, 
il sera mis en place un dispositif d'accompagnement, d'appui-conseil et de suivi qui puisse 
garantir le succes des initiatives. La mise a contribution des departements sectorielles et des 
conseils de collectivite permettra de perenniser les micro-projets par une appropriation locale 
et nationale. 

Resultat 2 : une communication et une visibilite appropriies des initiatives conjointes 
reussies des jeunes des communautis deplacees/hotes sont assurees pour promouvoir Ia 
cohesion sociale et Ia paix a l'echelle. 

23. Ce resultat s'attardera sur les questions de vivre ensemble et de cohesion sociale. II sera 
question d'identifier Ies facteurs et vecteurs de paix, les personnes de ressources championnes 
de Ia paix, les mecanismes endogenes et modernes, ressorts sur lesquels une nouvelle 
dynamique autour des jeunes pourrait etre construite et valoriser pour porter les changements 
de comportement voulus. Une fois ce travail fait, une communication fera le relais necessaire 
pour porter et disseminer les messages de cohesion sociale et de paix au niveau local et national. 
L'appropriation locale permettra une plus grande adhesion . Deux produits contribueront a 
l'atteinte de ce resultat majeur. 

Produit 2.1 : les communautis sont sensibilisees sur les actions (les initiatives reussies) 
menees par les jeunes deplaces/hotes. 

24. Des series d'activites de promotion du vivre ensemble, de Ia cohesion sociale seront organisees 
par les jeunes ambassadeurs de Ia paix formes et outilles a dessein. Ces derniers en liaisons 
avec Jes collectivites locales et Jes personnes de ressources seront des incubateurs de Ia paix. 

Produit 2.2 : les meilleures initiatives reussies menees par les jeunes deplaceslrefugiis/hotes 
sont disseminees a l'eclzelle nationale. 

25. A travers des supports de communication et de diffusion appropriees, les medias et Jes reseaux 
sociaux interviendront pour donner de Ia visibilite a I' action et aux boones pratiques des jeunes 
avec pour objectiffinal decreer des contagions aussi bien au niveau local que national. 

26. A travers ces resultats, Je projet donnera un coup de pouce aux initiatives de consolidation de 
Ia paix, car il vise a reduire les tensions existantes (ouverts ou latents) entre les communautes, 
et a renforcer Ia cohesion sociale, pendant qu'il est dirige par Jes jeunes et pour Jes jeunes a 
travers Je rapprochement communautaire autour de micro-projets conjoints, qui auront un 
impact rapide, afin de biitir des communautes pacifiques et soudees. De plus, une 
communication et une visibilite accrues sur les boones pratiques de jeunes incubateurs (pools 
constitues de jeunes, des personnes ressources locales et des leaders communautaires autour 
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des mairies pour induire le changement a travers le partage d'experience et l'appui-conseil) de 
cohesion sociale creera des effets multiplicateurs a l'echelle locale et nationale. 

27. Dans sa mise en reuvre, les jeunes, les conseils de collectivite, les personnes ressources ainsi 
que les mecanismes institutionnels traditionnels et modernes de prevention/resolution des 
conflits joueront un role crucial car ils seront au centre du processus pour conduire le dialogue 
social et induire Ie changement necessaire a Ia consolidation de Ia paix ; toutes choses qui 
contribueront egalement a restaurer Ia confiance des jeunes envers les institutions. En effet, 
bien que leur legitimite soit erodee, les autorites locales (traditionnelles et administratives) 
seront parties prenantes des activites ; les agences de mise en reuvre du projet garantiront 
l'inclusivite du projet et Ia participation effective de tous les groupes et toutes les parties 
prenantes. La transparence et le controle qualite des differents processus mis en reuvre seront 
egalement garantis par les agences. 

Theorie du changement du projet 

Les jeunes des communautes hates et deplaces sont exposes aux risques de tensions 
communautaires et d'enrolement par les groupes armes car ils vivent dans une situation 
precaire d'une part a cause des pesanteurs socioculturelles qui font qu'ils n'ont pas droit ala 
parole, ne participent pas aux prises de decisions ni a la gestion de leurs communautes, et 
d'autre part en raison du manque d'opportunites socioeconomiques et du faible acces aux 
services sociaux de base. En outre, ces difficultes vecues font naitre en eux, un sentiment 
d'abandon qui les rend encore plus vulnerables. 
D 

28. Si les jeunes des communautes deplacees/hotes sont impliques par les differents acteurs 
(administration centrale et locale, leaders communautaires) dans ]'identification et Ia recherche 
de solutions aux problemes communautaires et participent a Ia gestion de leurs communautes ; 

29. Si les jeunes des communautes deplacees/hotes sont assistes a travers des initiatives 
communautaires conjointes (activites socioculturelles et micro-projets communautaires) a 
meme de generer des revenus ; 

30. Si une communication et une visibilite appropriees sont donnees aux initiatives 
communautaires conjointes reussies des jeunes afin d'induire des effets multiplicateurs a 
echelle au sein de leur localite et au niveau national ; 

31. Alors les jeunes participent a Ia reduction des tensions et a Ia paix au sein et entre les 
communautes deplacees et hotes ; 

32. Car ils ont un role positif dans Ia societe et reconnu par ]'ensemble du tissu social qu'ils ont 
contribue a renforcer. 

Cadre des resultats du projet 

33. Voir annexes joints. 

Ciblage geographique des beneficiaires du projet 

34. Sur environ 20 000 jeunes des communautes deplacees, refugiees et hOtes du Sahel et du 
Centre-Nord, beneficiaires indirects du projet, un groupe cible de 2000 jeunes filles et gan;ons 
sera identifie en partant d'abord des differentes donnees et criteres de vulnerabilites des 
partenaires nationaux et locaux, avant d'affiner le processus a travers les focus groupes pour 
convenir d'une maniere consensuelle d'identification des jeunes qui seront formes aux 
initiatives communautaires conjointes ; a charge pour eux de disseminer les connaissances 
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acquises au sein de toute Ia communaute. 100 micro-projets federateurs sur des problematiques 
conjointes recevront un appui direct. La selection sera done consensuelle et permettra de 
garantir que personne n'est laisse pour compte. Et sur Ia base de Ia qualite des micro-projets et 
de leur impact sur le vivre ensemble et Ia cohesion sociale, le comite selectionnera les 100 
micro-projets) finaux du projet. Dans un souci de transparence, les conditions de soumission 
d'un projet, les criteres de selection, Ia liste des projets remis et le resultat des selections seront 
clairement communiques au plus grand nombre. Un systeme de points pourra etre mis en place 
afin qu'une hierarchisation automatique et objective puisse aboutir a !'identification des 100 
meilleures propositions. Un mecanisme de redevabilite sera etabli afin de pouvoir recevoir les 
plaintes ou demandes d'eclaircissement potentielles. Enfin, les groupements dont les micro­
projets ne seront pas selectionnes pourront etre orientes vers d'autres financements, dans Ia 
mesure ou un micro-projet correspond. 

35. Au regard du nombre actuel de personnes deplacees dans les localites d'accueil et des 
projections d'ici Ia fin de l'annee, et vu Ia situation securitaire d'ensemble qui reste tres volatile 
reduisant l'accessibilite de certaines zones d'intervention, le choix s'est porte sur quatre 
communes dont deux de Ia region du Sahel, qui ne concentrent le plus de personnes deplacees 
mais garantissent plus ou moins les conditions d'atteinte des resultats du projet. II s'agit de 
Dori et Gorom-Gorom dont les PDI sont respectivement au nombre d'environ 6000 et 3000 
tandis que les refugies sont au nombre de 8576 et 8579. Pour Ia region du Centre-Nord, les 
memes criteres ont permis de retenir Barsalogho et Kaya. 

III. Gestion du projet et coordination (4 pages max) 

Organisations beneficiaires et partenaires de mise en reuvre 

36. Deux agences du Systeme des Nations Unies au Burkina sont beneficiaires des fonds du pro jet. 
L'Organisation Internationale pour les migrations (OIM) qui sera l'agence Chef de File pour 
ce Projet et travaillera conjointement avec le HCR. Grace a sa grande experience dans les 
domaines lies a Ia stabilisation communautaire et a Ia transition pour aider les Etats et les 
communautes confrontes a des bouleversements socioeconomiques et politiques a Ia suite de 
crises a etablir ou a retablir Ia stabilite et Ia paix dans les communautes vulnerables, a prevenir 
des deplacements forces, a restaurer Ia confiance entre les membres des communautes, les 
populations vulnerables et les autorites locales, et a jeter les bases de solutions viables a long 
terme, d'une paix perenne et d'un developpement humain durable, l'OIM presente les atouts 
necessaires pour assurer le lead du projet en etroite collaboration avec le HCR qui a aussi 
developpe une longue et riche experience dans Ia zone. La mise en reuvre du pro jet se fera sous 
Ia coordination de I'OIM et chaque agence fera le reporting sur les produits et activites dont 
elle a Ia responsabilite. En tant qu'agence Lead, I'OIM assure Ia coordination du projet et le 
reporting avec l'equipe de Ia Coordination du Systeme des Nations Unis au Burkina et le 
PBFSO. 

37. L'OIM et le HCR travailleront conjointement avec le Conseil national des Jeunes (CNJ) et ses 
demembrements et organisations partenaires dans les regions du Centre-Nord et du Sahel. Au­
deJa du Conseil, deux partenaires locaux de mise en reuvre seront identifies dont un par region, 
pour accompagner Ia mise en reuvre du projet. 

38. Le Gouvernement a travers les departements sectoriels parties prenantes a !'elaboration seront 
mis a contribution pour !'implementation du projet. Au regard du focus du projet, le 
departement en charge de Ja cohesion sociale assurera Ia tutelle technique du projet 
conformement au decret n°20 18-0092/PRES/PM/MINEFID du 15 fevrier 2018 portant 
reglementation des projets et programmes de developpement executes au Burkina Faso, le 
programme relevera de Ia categorie 2 et sera rattache au programme budgetaire « 
Administration du territoire » du MA TDC. 
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Organisation Budget total Sources Emplacement Nombre de Experts 
beneficia ire dans l'annee principales du des bureaux personnel techniques 

precedente budget dans le pays existant (et existants 
(donateurs etc) combien dans pertinents au 

les zones du pro jet 
pro jet}_ 

OIM 5.5 millions TF-UE, Ouagadougou 60 5 
USD USA,PBF, Tenkodogo 

CERF, Dori 
DFID, Kaya 
Belgique, Ouahigouya 
Italie, IDF 

UNHCR 8,9 millions USA, UE, Ouagadougou 95 4 
USD Italie, CERF, Dori 

France, Kay a 
Japon, Bobo 
donateurs Djibo 
prives 

Gestion du projet et coordination 

39. Le projet envisage le recrutement d'une equipe de projet de six (06) staffs dont un(e) charge( e) 
de pro jet national (1 00% ), un( e) charge( e) de suivi-evaluation (35%) et un( e) chauffeur ( 100%) 
pour ce qui est de I'OIM, un(e) charge(e) de protection et deux volontaires (UNHCR) pour 
assurer un accompagnement des jeunes dans les zones cibles et aussi pour donner Ia visibilite 
appropriee aux resultats atteints. Les staffs seront bases a Ouagadougou, Dori et Kaya et 
interviendront dans les localites ciblees. Pour toute Ia duree du projet, les depenses liees aux 
financements des pastes du staffs'elevent a 289 509 USD, ce qui represente 19, 30% du budget 
global. 

40. La coordination du projet est assuree le Comite Conjoint d'Orientation (CCO) du PBF et par 
des unites de coordination regionale adossees au CCO. Le Comite Conjoint d'Orientation est 
charge de donner )'orientation strategique dans la mise en reuvre des programmes de reponse 
assurant aussi une coordination qui permet de faire des synergies avec les autres actions du 
gouvernement et des partenaires. II est l'organe de decision concernant Ia coherence et 
!'assurance qualite dans Ia mise en reuvre des projets et programmes. Le comite, adapte au 
contexte du Burkina Paso, se situe egalement dans un cadre global de coordination du PUS-BF 
et aligne aux dispositions prises par l'Assemblee generale des Nations Unies portant creation 
du PBF en date du 22 aoilt 2006 (A/60/984). Le Comite Conjoint d'Orientation est co-preside 
par le Ministre de I'Economie, des Finances et du Developpement, representant le 
Gouvernement et Ia Coordonnatrice Residente du Systeme des Nations Unies au Burkina Paso. 
Pans Ie cadre de Ia mise en reuvre de ce projet, Ies sessions du ceo pourront etre ouvertes aux 
Ministres de Ia Jeunesse et de Ia Promotion de l'Entreprenariat des Jeunes (MJPEJ), de 
I' Administration Territoriale, de Ia Decentralisation et de Ia Cohesion sociale (MATDC), 
Droits Humains et de Ia Promotion Civique (MDHPC) et de Ia Femme, de Ia Solidarite 
nationale, de Ia Famille et de I' Action humanitaire. Les unites de coordination regionales sont 
basees a Kaya eta Dori. Ils travailleront en etroite collaboration avec les cadres regionaux de 
dialogue sous la supervision du Gouverneur. Ces organes sont charges du suivi de proximite 
des activites du projet sur le terrain. Les sessions de ces cadres seront elargies aux antennes 
locales des agences de l'OIM et de UNHCR et des conseils regionaux de jeunesse du Centre­
Nord et du Sahel. Le comite technique compose des points focaux des acteurs etatiques a savoir 
ici les points focaux designes des ministeres techniques porteurs du projet (Cohesion sociale, 
droits humains, femme et solidarite nationale, Administration territoriale et Decentralisation, 
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et Jeunesse), Ia coordination nationale du programme d'urgence pour le Sahel (PUS-BF), les 
agences d'execution du projet (OIM, UNHCR) et le Conseil national de Iajeunesse sera mis 
en place au niveau central pour suivre mensuellement I' evolution du projet. Ledit comite rend 
compte au CCO. II est preside par l'agence Lead. 

41. Le projet est en droite ligne du document de strategie elargie du Programme d'urgence pour le 
Sahel au Burkina Paso (PUS-BF) qui vise a apporter une reponse structurelle aux fragilites 
constatees dans les regions du Sahel, de I'Est, du Centre-Nord et du Nord en vue de ramener Ia 
paix et Ia securite. Plus specifiquement, il est coherent avec l'axe 4 de cette strategie, relatif au 
« renforcement des bases de Ia resilience des populations et des territoires ». II entre egalement 
dans les priorites du Gouvemement a travers Ia thematique qu'il aborde qui ajustifie Ia creation 
d'un ministere delegue. De ce fait, il est en coherence avec les priorites nationales et aussi le 
portefeuille d'activites du PBF en cours qui vient en appui deja au PUS-BF, car il ciblera en 
grande partie les regions ou des activites PBF sont deja mise en ceuvre. Le projet recherchera 
des synergies avec le projet « gestion pacifique des conflits » a travers )'analyse des conflits 
des comites de paix qui seront mis en place et les seances de formation/sensibilisation, et aussi 
avec le projet « amelioration de Ia confiance » en se basant sur les acquis en matiere de 
confiance retrouvee. De plus, le projet entrevoit creer des synergies avec le Projet d' Appui a 
)'amelioration de Ia confiance entre )'administration, les forces de defense et de securite et les 
populations dans le Centre-Nord et le Sahel du Burkina Paso en cours de mise en ceuvre par 
l'OIM a travers les actions de renforcement des capacites des organisations feminines. 

Gestion du risque 

42. Dans le cadre de Ia mise en ceuvre du Projet les principaux facteurs susceptibles de 
compromettre l'atteinte des objectifs sont les suivants : )'exacerbation des attaques et incidents 
securitaires, Ia faible appropriation par les beneficiaires et les partenaires de mise en ceuvre du 
projet, Ia lenteur dans la mise en ceuvre du projet et l'instabilite institutionnelle. Ces facteurs 
sont ceux qui ont un impact majeur sur Ia mise en ceuvre du projet. Afin de reduire !'occurrence 
de ces risques, des mesures sont proposees. Concernant, !'exacerbation des attaques et incidents 
terroristes, les mesures d'attenuation du risque impliquent d'etablir une collaboration saine 
entre les acteurs de mise en ceuvre du projet et les communautes locales. L'attenuation de ce 
risque implique de fac;on plus globale que Ies efforts de I'Etat pour securiser Ie territoire 
continuent d'etre soutenus par les agences des nations unies. Pour ce qui conceme la faible 
appropriation du projet par les beneficiaires et les acteurs de mise en ceuvre, les moyens de 
mitigation de ce risque impliquent que !'ensemble des acteurs concemees par le projet soient 
informees a temps des actions entreprises par le projet et qu'ils soient associees a tout le 
processus de mise en ceuvre du pro jet. Le risque lie a Ia lenteur dans Ia mise en ceuvre du pro jet 
est a apprehender par rapport au pilotage et de Ia programmation des activites et les retards 
dans les decaissements. Pour attenuer ce risque, il importe de mettre en place, un dispositif de 
pilotage assez Ieger. II s'agira aussi d'ameliorer les capacites d ' execution budgetaire des 
structures chargee de Ia mise en ceuvre du projet. Le risque d'instabilite institutionnelle est lie 
a Ia fluctuation des attributions des entites gouvernementales. Cette instabilite peut occasionner 
I' apparition de nouveaux acteurs, ce qui est de nature a ralentir Ia mise en ceuvre du projet. Les 
moyens de mitigation consistent a initier des rencontres de mise a niveau avec les nouveaux 
acteurs 

43 . Les actions de mitigation proposees doivent etre detaillees et mise ceuvre. Les effets de ces 
actions sur le niveau des risques doivent etre continuellement evaluer pour reajuster les actions. 
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Suivi/ evaluation 

44. Dans le cadre de Ia gestion du Projet, une attention particuliere sera portee au suivi evaluation 
et a !'utilisation efficace et efficiente des ressources affectees au Projet conformement a Ia 
Gestion axee sur les resultats. 

45. Pour une mise en ceuvre efficace du projet et conformement a Ia matrice des resultats, une 
situation des indicateurs est a elaborer de meme qu'un un plan de suivi-evaluation. L'etude de 
reference sert a etablir le niveau des indicateurs de Ia matrice des resultats en debut de projet. 
Le plan de suivi decrivant Ia methodologie de S&E de Ia mise en ceuvre du projet, les 
responsabilites, le budget et les echeances. Le Projet assurera Ia mise en place d'un dispositif 
de suivi et evaluation du projet au niveau central. L'equipe de terrain assurera Ia remontee des 
informations au niveau central. Le suivi-evaluation devra accorder une attention particuliere : 
i) a l'efficience dans Ia mise en ceuvre du projet ; ii) a l'efficacite des actions entreprises et Ia 
qualite des resultats annuels et finaux; iv) a Ia documentation des bonnes pratiques. 

46. Les rapports de suivi du projet sont etablis semestriellement (en fin avril2020, octobre 2020 et 
avril2021). Tousles rapports de suivi du projet doivent etre partages avec le secretariat du PBF 
et l'Unite de coordination du PUS-BF. 

47. Trois mois apres Ia fin du projet, une evaluation finale independante sera realisee en 
concertation avec PBFSO. 

Strategie de fin de pro jet I durabilite 

48. A Ia fin du projet, 2000 jeunes seront fixes dans leurs terroirs et auront une autonomie 
financiere et seront des ambassadeurs de paix. Ce resultat doit etre maintenu et consolide. En 
outre ]'experience de ce projet doit etre dupliquee a d'autres zones des regions concernees eta 
d'autres regions qui accueillent des populations deplacees. Cela est possible a travers Ia mise 
en ceuvre de Ia strategie nationale de Ia cohesion sociale en cours d'elaboration par le Ministere 
en charge de Ia cohesion sociale. 

49. Les activites du projet seront mises en ceuvre en developpant le transfert de competences aux 
acteurs nationaux. A travers une approche basee essentiellement sur Ia formation et Ia mise en 
ceuvre par les acteurs locaux, le pro jet jette les bases pour assurer une perennite des actions 
concourant a Ia durabilite des liens consolides entre les populations d'une part et les 
administrations deconcentrees et decentralisees d'autre part. C'est dans le meme esprit 
d'ailleurs que )' appropriation et la participation des institutions gouvernementales et des autres 
acteurs sont instituees comme principes cardinaux dans le cadre de Ia mise en ceuvre du projet. 
Par ailleurs, l'ancrage du suivi des projets dans le mecanisme de coordination du PUS-BF 
prenant en compte les ministeres sectoriels et les Collectivites territoriales reste un atout majeur 
pour assurer Ia continuite des actions qui seront deployees. La bonne communication et le bon 
suivilevaluation du projet/des initiatives contribuera a susciter )'interet d'autres bailleurs qui 
pourront eventuellement mettre a disposition des financements pour un repiquage du projet. 

IV. Budget du projet 

50. Le budget global du projet est de 1 500 000 USD incluant les charges de bureau et de 
personnels, les coOts operationnels des actions/activites et les frais de gestion des agences (7%). 
Les transferts de fonds se ferotit en trois phases de 35 les deux premieres et 30 pour Ia derniere 
phase. 

51. 
52. Le budget detaille est annexe au present document de projet. 
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Annex A.l: Project Administrative arrangements for UN Recipient Organizations 

(This section uses standard wording - please do not remove) 

The UNDP MPTF Office serves as the Administrative Agent (AA) ofthe PBF and is responsible for 
the receipt of donor contributions, the transfer of funds to Recipient UN Organizations, the 
consolidation of narrative and financial reports and the submission of these to the PBSO and the PBF 
donors. As the Administrative Agent of the PBF, MPTF Office transfers funds to RUNOS on the basis 
of the signed Memorandum ofUnderstanding between each RUNO and the MPTF Office. 

AA Functions 

On behalf of the Recipient Organizations, and in accordance with the UNDG-approved "Protocol on 
the Administrative Agent for Multi Donor Trust Funds and Joint Programmes, and One UN funds" 
(2008), the MPTF Office as the AA of the PBF will: 

• Disburse funds to each of the RUNO in accordance with instructions from the PBSO. The AA will 
normally make each disbursement within three (3) to five (5) business days after having received 
instructions from the PBSO along with the relevant Submission form and Project document signed 
by all participants concerned; 

• Consolidate the financial statements (Annual and Final), based on submissions provided to the AA 
by RUNOS and provide the PBF annual consolidated progress reports to the donors and the PBSO; 

• Proceed with the operational and financial closure of the project in the MPTF Office system once 
the completion is completed by the RUNO. A project will be considered as operationally closed 
upon submission of a joint final narrative report. In order for the MPTF Office to financially closed 
a project, each RUNO must refund unspent balance of over 250 USD, indirect cost (GMS) should 
not exceed 7% and submission of a certified final financial statement by the recipient organizations' 
headquarters); 

• Disburse funds to any RUNO for any costs extension that the PBSO may decide in accordance with 
the PBF rules & regulations. 

Accountability, transparency and reporting of the Recipient United Nations Organizations 

Recipient United Nations Organizations will assume full programmatic and financial accountability for 
the funds disbursed to them by the Administrative Agent. Such funds will be administered by each 
RUNO in accordance with its own regulations, rules, directives and procedures. 

Each RUNO shall establish a separate ledger account for the receipt and administration of the funds 
disbursed to it by the Administrative Agent from the PBF account. This separate ledger account shall 
be administered by each RUNO in accordance with its own regulations, rules, directives and 
procedures, including those relating to interest. The separate ledger account shall be subject exclusively 
to the internal and external auditing procedures laid down in the financial regulations, rules, directives 
and procedures applicable to the RUNO. 

Each RUNO will provide the Administrative Agent and the PBSO (for narrative reports only) with: 

Type of report Due when Submitted by 

Semi-annual project 15 June Convening Agency on behalf of all 
progress report implementing organizations and 111 

consultation with/ quality assurance by 
PBF Secretariats, where they exist 
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Annual project progress 15 November Convening Agency on behalf of all 
report implementing organizations and ll1 

consultation with/ quality assurance by 
PBF Secretariats, where they exist 

End of project report Within three months from Convening Agency on behalf of all 
covering entire project the operational project implementing organizations and ll1 

duration closure (it can be submitted consultation with/ quality assurance by 
instead of an annual report if PBF Secretariats, where they exist 
timing coincides) 

Annual strategic 1 December PBF Secretariat on behalf of the PBF 
peacebuilding and PBF Steering Committee, where it exists or 
progress report (for PRF Head of UN Country Team where it does 
allocations only), which not. 
may contain a request for 
additional PBF allocation 
if the context requires it 

Financial reporting and timeline 

Timeline I Event 
30 April I Annual r~_orting - Report Q4 expenses (Jan. to Dec. of previous year) 
Certifiedfinalfinancial report to be provided by 30 June of the calendar year after project closure 

Unspent Balance exceeding USD 250, at the closure of the project would have to been refunded and a 
notification sent to the MPTF Office, no later than six months (30 June) of the year following the 
completion of the activities. 

Ownership of Equipment, Supplies and Other Property 

Ownership of equipment, supplies and other property financed from the PBF shall vest in the RUNO 
undertaking the activities. Matters relating to the transfer of ownership by the RUNO shall be 
determined in accordance with its own applicable policies and procedures. 

Public Disclosure 

The PBSO and Administrative Agent will ensure that operations of the PBF are publicly disclosed on 
the PBF website (http://unpbf.org) and the Administrative Agent's website (http://mptf.undp.org). 
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Annex A.2: Project Administrative arrangements for Non-UN Recipient Organizations 

(This section uses standard wording- please do not remove) 

Accountability, transparency and reporting of the Recipient Non-United Nations 
Organization: 

The Recipient Non-United Nations Organization will assume full programmatic and financial 
accountability for the funds disbursed to them by the Administrative Agent. Such funds will 
be administered by each recipient in accordance with its own regulations, rules, directives 
and procedures. 

The Recipient Non-United Nations Organization will have full responsibility for ensuring 
that the Activity is implemented in accordance with the signed Project Document; 

In the event of a financial review, audit or evaluation recommended by PBSO, the cost of 
such activity should be included in the project budget; 

Ensure professional management of the Activity, including performance monitoring and 
reporting activities in accordance with PBSO guidelines. 

Ensure compliance with the Financing Agreement and relevant applicable clauses in the 
FundMOU. 

Reporting: 

Each Receipt will provide the Administrative Agent and the PBSO (for narrative reports 
only) with: 

Type of report Due when Submitted by 

Bi-annual project progress 15 June Convening Agency on behalf of 
report implementing organizations and 

consultation with/ quality assurance 
PBF Secretariats, where they exist 

Annual project progress 15 November Convening Agency on behalf of 
report implementing organizations and 

consultation with/ quality assurance 
PBF Secretariats, where they exist 

End of project report Within three months from Convening Agency on behalf of 
covering entire project the operational project implementing organizations and 
duration closure (it can be submitted consultation with/ quality assurance 

instead of an annual report if PBF Secretariats, where they exist 
timing coincides) 

all 
in 
by 

all 
Ill 

by 

all 
Ill 

by 

Annual strategic 1 December PBF Secretariat on behalf of the PBF 
peacebuilding and PBF Steering Committee, where it exists or 
progress report (for PRF Head of UN Country Team where it doe$ 
allocations only), which not. 
may contain a request for 
additional PBF allocation 
if the context requires it 
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Financial reports and timeline 

Unspent Balance exceeding USD 250 at the closure of the project would have to been refunded 
and a notification sent to the Administrative Agent, no later than three months (31 March) of 
the year following the completion of the activities. 

Ownership of Equipment, Supplies and Other Property 

Matters relating to the transfer of ownership by the Recipient Non-UN Recipient 
Organization will be determined in accordance with applicable policies and procedures 
defined by the PBSO. 

Public Disclosure 

The PBSO and Administrative Agent will ensure that operations of the PBF are publicly 
disclosed on the PBF website (http://unpbf.org) and the Administrative Agent website 
(http:www.mptf.undp.org) 

Final Project Audit for non-UN recipient organization projects 

An independent project audit will be requested by the end of the project. The audit report needs 
to be attached to the final narrative project report. The cost of such activity must be included 
in the project budget. 

Special Provisions regarding Financing of Terrorism 

Consistent with UN Security Council Resolutions relating to terrorism, including UN Security 
Council Resolution 1373 (2001) and 1267 (1999) and related resolutions, the Participants are 
firmly committed to the international fight against terrorism, and in particular, against the 
financing of terrorism. Similarly, all Recipient Organizations recognize their obligation to 
comply with any applicable sanctions imposed by the UN Security Council. Each of the 
Recipient Organizations will use all reasonable efforts to ensure that the funds transferred to it 
in accordance with this agreement are not used to provide support or assistance to individuals 
or entities associated with terrorism as designated by any UN Security Council sanctions 
regime. If, during the term of this agreement, a Recipient Organization determines that there 
are credible allegations that funds transferred to it in accordance with this agreement have been 
used to provide support or assistance to individuals or entities associated with terrorism as 
designated by any UN Security Council sanctions regime it will as soon as it becomes aware 
of it inform the head ofPBSO, the Administrative Agent and the donor(s) and, in consultation 
with the donors as appropriate, determine an appropriate response. 

21 



Non-UN recipient organization (NUNO) eligibility: 

In order to be declared eligible to receive PBF funds directly, NUNOs must be assessed as 
technically, financially and legally sound by the PBF and its agent, the Multi Partner Trust 
Fund Office (MPTFO). Prior to submitting a finalized project document, it is the responsibility 
of each NUNO to liaise with PBSO and MPTFO and provide all the necessary documents (see 
below) to demonstrate that all the criteria have been fulfilled and to be declared as eligible for 
direct PBF funds. 

The NUNO must provide (in a timely fashion, ensuring PBSO and MPTFO have sufficient 
time to review the package) the documentation demonstrating that the NUNO: 

)> Has previously received funding from the UN, the PBF, or any of the contributors to 
the PBF, in the country of project implementation 

)> Has a current valid registration as a non-profit, tax exempt organization with a social 

based mission in both the country where headquarter is located and in country of project 
implementation for the duration of the proposed grant. (NOTE: If registration is done 
on an annual basis in the country, the organization must have the current registration 
and obtain renewals for the duration of the project, in order to receive subsequent 
funding tranches) 

)> Produces an annual report that includes the proposed country for the grant 
)> Commissions audited financial statements, available for the last two years, including 

the auditor opinion letter. The financial statements should include the legal organization 

that will sign the agreement (and oversee the country of implementation, if applicable) 
as well as the activities of the country of implementation. (NOTE: If these are not 
available for the country of proposed project implementation, the CSO will also need 
to provide the latest two audit reports for a program or project based audit in country.) 
The letter from the auditor should also state whether the auditor firm is part of the 
nationally qualified audit firms. 

)> Demonstrates an annual budget in the country of proposed project implementation for 
the previous two calendar years, which is at least twice the annualized budget sought 
from PBF for the project1 

)> Demonstrates at least 3 years of experience in the country where grant is sought 
)> Provides a clear explanation of the CSO's legal structure, including the specific entity 

which will enter into the legal agreement with the MPTF -0 for the PBF grant. 

7 Annualized PBF project budget is obtained by dividing the PBF project budget by the number of project 
duration months and multiplying by 12. 

22 



Annexe B: Cadre de resultats du projet (doit inclure les donnees ventilees par sexe et age) 

et economiques conjointes des jeunes des 
communautes deplacees/h6tes sont 
identifiees, accompagnees et mise en 
ceuvre avec succes. 

(Cible(s) ODD auxquels le projet 
contribue) 

ODD 16. « Promouvoir 
l' avenement de societes 
pacifiques et ouvertes aux fins 
du developpement durable, 
assurer l'acces de tous a Ia 
justice et mettre en place, a tous 
les niveaux, des institutions 
efficaces, responsables et 
ouvertes a tous )) 

(Recommandations de I'Examen 
periodique universe! des droits de l'homme 
auxquelles le pro jet contribue, le cas 
echeant, et l'annee de l'Examen) 

Produit 1.1 : une analyse des besoins 
des jeunes en vue de favoriser Ia 
cohesion sociale et Ia paix est realisee 

lndicateur I a: %de Ia populations (deplacee et h6te) 
declarant que les actions du projet ont reduit les risques 
de tensions entre les populations h6tes et deplacees 

N iveau de reference: 00 
Cible: 80% 

Niveau de reference: 00 
Cible: 60_70% 

lndicateur I b : %des jeunes (surtout les deplaces) qui 
se sen tent moins marginalises grace aux actions du 
pro jet 

N iveau de reference: 00 
Cible: 90% 

Niveau de reference: miant 
Cible: Satisfait 

lndicateur lc:% desjeunes (deplaces et h6tes) 
beneficiaires du projet qui ont ameliore leur niveau de 

Niveau de reference: 00 
Cible: 100% 

Enquetes terrain/Rapports 

Jndicateur 1.1.1 : Nombre de secteurs pertinents I Rapport d 'analyse 
identifies 

Niveau de reference: 00 
Cible: 04 

Rapports d' activites 
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Liste des activitcs relevant dn I lndicateur 1.1.1.1 : Nombre de seances de 
produit: sensibilisation en lien avec Ia cohabitation pacifique, Ia 

cohesion sociale et Ia paix effectuees 

Activite 1.1.1 : Sensibiliser les 
communautes (deplacees/h6tes) sur 
les objectifs du pro jet (coexistence 
pacifique et autres) 

Activite 1.1.2 : Recruter un consultant 

Activitc 1.1.3 : Realiser une etude 
(Analyse des donnees et orientation 
des initiatives communautaires 
conjointes par le comite.) 

Produit 1.2 : Les capacites techniques 
des jeunes sont renforcees pour initier 
des actions/activites communautaires 

Niveau de reference: 00 
Cible: 10 

Indicateur 1.1.1.2: Nombre de personnes touchees par 
les seances de sensibilisation coexistence pacifique et 
aut res 
Niveau de reference: 00 
Cible: I 0 000 dont 5000 hommes ; 5000 femmes 

Indicateur 1.1.1.3 : Nombre de jeunes (deplaces et 
h6tes) qui acceptent s'engager dans les initiatives 
conjointes a Ia suite des sensibilisations 
Niveau de reference: 00 
Cible : ??? 
Indicateur 1.1.2.1 : # de consultant recrute 

Niveau de reference: 0 
Cible: I 
lndicateur 1.1.3.1 : Nombre d'etude realisee 

Niveau de reference: 00 
Cible: I 

lndicatem·J.2.J : % dejeunes (deplaces et h6tes) 
formes par le pro jet, travaillant dans les pro jets 
(initiatives) conjoints (six mois apres les formations) 

conjointes I Niveau de reference: 00 
Cible: 70, dont 50% hommes et 50 % femmes 

Liste des activitcs relevant du 

PV de recrutement, 

Rapport d 'etude 

Rapport de sui vi des 
beneficia ires 

proouu: I 1 Registre des organisations 

Activite 

Indicateur 1.2.1.1 : Nombre d'organisations mixtes 
1.2.1 : Jdentifier/Cn:er/ 1 (h6tes et deplaces) identifiees/crees/renforcees 

renforcer les organisations mixtes 
(PDVh6tes) de jeunes 

Activitc 1.2.2 : Former les jeunes des 
organisations concernees a 

Niveau de reference: 00 
Cible: 200 
Indicateur 1.2.2.1 : % de jeunes (deplaces et h6tes) 
participants aux formations qui reussissent au post test 
des formations 
Niveau de reference: 00 

Rapports de formations 
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l'entreprenariat et a Ia mise en o:uvre 
technique des activites 

Activite 1.2.3 : Appuyer les 
organisations concernees dans 
I' elaboration de plans d'affaires 

Produit 1.3 : les meilleures initiatives 
socioculturelles et economiques 
conjointes sont appuyees pour un 
rapprochement entre communautes et 
un raffermissement du vivre ensemble 

Lisle des activitcs relevant du 
pr·oduit: 

Activite 1.3.1 : Creer des comites de 
selection composes des parties 
prenantes de toutes les composantes 
(Mairies, CVD, Personnes ressources, 
Conseils locaux de jeunesse ... ). 

Activite 1.3.2 : Selectionner les micro­
projets conjoints facteurs de promotion 
de Ia cohesion sociale et Ia paix ; 

Activite 1.3.3 : Octroyer des micro­
grants aux initiatives communautaires 
conjointes selectionnees ; 

Cible: 80% dont les criteres de selection et Ia 
repartition par groupes cible seront definis par le 
comite mixte 

Indicatcur 1.2.3.1 : Nombre de plans d'affaires 
elabores et soumis 

Niveau de reference: 00 
Cible: 150 

Indicateur 1.3.1 : % des jeunes beneficiaires des 
initiatives interviewes et declarant que les actions du 
pro jet les ont perm is de se rapprocher et de raffermir leur 
vivre ensemble. 

Niveau de reference : ? 
cible : 80% 

Indicateur 1.3.1 : %des initiatives conduites a terme 

N iveau de reference: 00 
Cible: 70 

Indicatcur 1.3.1.1 : Nombre de comites de selection 
composes des parties prenantes de toutes les 
composantes mis sur pied 

Niveau de reference : 0 
Cible : 2 dont 01 au Centre Nord et 01 au Sahel 
lndicateur 1.3.2.1 : # de microprojets conjoints facteurs 
de promotion de Ia cohesion sociale et Ia paix 
selectionnes 

N iveau de reference: 00 
Cible: 100 dont 25 a Barsalogho, 25 a Kaya, 25 a Dori 
et 25 a Gorom-Gorom avec 50% sur les initiatives 
impliquant les femmes ou visant l' autonomisation de Ia 
jeune fille 

Registre des plans d'affaires 

Enquetes de perception 

PV de mise en place des 
comites 

PV de selection des 
microprojets 

lndicateur 1.3.3.1: # de microprojets facteurs de I Rapport financier 
promotion de paix et cohesion sociale ayant beneficie de 
micro-grants 

Niveau de reference: 00 
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• 
Resultat 2: une communication et une 
visibilite appropriees des initiatives 
conjointes reussies des jeunes des 
communautes deplacees/hOtes sont . 
assurees pour promouvoir Ia cohesion 
sociale et Ia paix a l'echelle 

(Cible(s) ODD auxquels le projet 
contribue, le cas echeant) 

(Recommandations de I'Examen 
periodique universe! des droits de l'homme 
auxquelles le projet contribue, le cas 
echeant, et l'anm\e de I'Examen) 

I'ODD 16. « Promouvoir 
l'avenement de societes 
pacifiques et ouvertes aux fins 
du developpement durable, 
assurer l'acces de tous a Ia 
justice et mettre en place, a tous 
les niveaux, des institutions 
efficaces, responsables et 
ouvertes a tous )) 

Activite 1.3.4: Suivre Ia mise en 
a:uvre des micro-projets 

. : '- ~--::::· ..... ,·:.ec---- . - :.• .. 
. ·: . ~- _,. •1':- -

-:::;. 

. 

Produit2.1 : les communautes sont 
sensibilisees sur les actions (les 
initiatives reussies) menees par les 
jeunes deplaces/hOtes. 

Liste des activites relevant du 
produit: 

Activite 2.1.1 : Sensibiliser les 
communautes (en langues locales) sur 
plusieurs thematiques en lien avec Ia 
cohabitation pacifique, Ia cohesion 
sociale et Ia paix. 

Activite 2.1.2 :Creer des incubateurs 
pour faire un partage d'experience et 
de l'appui-conseil par commune pour 
Ia cohabitation pacifique. 

Produit 2.2: les meilleures initiatives 
reussies menees par les jeunes 
deplaces/refugies/hotes sont 
disseminees a l'echelle nationale 

Liste des activites relevant du --c 
produit: 

Cible: 100 dont Barsalogho, 25 a Kaya, 25 a Dori et 
25 a Gorom-Gorom avec 50% sur les initiatives 
impliquant les femmes ou visant l'autonomisation de Ia 
jeune fille 

Indicateur 1.3.4.1 : Nombre de visites terrain de 
suivilprojet 
Niveau de reference: 00 I Rapport de mission de suivi 
Cible: 06 

Jndicateur 2.1 : Nombre d'initiative similaire adoptee 
dans une autre localite 

N ivcau de reference: 
Cible: 

lndicateur 2.1.1: Nombre de campagnes de I Rapport d' activites 
sensibilisatic>n conduites sur Jes initiatives reussies 

Niveau de reference: 00 
Cible: 03 

Indicateur 2.1.1.1 : Nombre d'emissions diffusees en 
langues locales 

Niveau de reference: 00 
Cible: 06 
lndicatcur 2.1.2.1 : Nombre d'incubateurs crees 

Niveau de reference: 00 
Cible: 04 dont 01 a Kaya, 01 a Barsalogho, 01 a Dori et 
01 aGorom 

Indicateur 2.2.1 : Nombre d' initiatives reussies 
disseminees 

Niveau de reference: 00 
Cib1e:04 dont 01 a Kaya, 01 a Barsalogho, 01 a Dori et 
01 aGorom 

Rapport d'activites 

Rapport d'activites 

Rapport d'activites 
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Activitc 2.2.1 Etablir des partenariats Indicatcur 2.2.1.1 : # de partenariats etabl is avec les 
avec les medias et les personnes medias et personnes ressources pour Ia diffusion des Accords de partenariat 
ressources pour Ia diffusion des initiatives reussies 
initiatives reussies 

N iveau de reference: 00 
Cible: 05 

Activitc 2.2.2 : Publier les activites lndicateur 2.2.3 : # d'activites realisees publiees sur les Rapport d 'acti vi tes 
realisees sur les reseaux sociaux reseaux sociaux 

Niveau de reference: 00 
Cible: 24 
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Annex C : Liste de verification pour le lancement du projet 

1. 

onnel clef sont-ils finalises et 
3. 

4. 

5. 
6. Les criteres de determination des beneficiaires ont-ils ete identifies ? Sinon, quelles etapes restent et 

chronogramme 

7. Des accords ont-ils ete mis en place avec la contrepartie nationale pertinente au sujet de la mise en I X 
reuvre du oroiet entre les agences beneficiaires ? 

8. Des arrangements clairs ont-ils ete prevus concernant la strategie de mise en reuvre entre les differen 
beneficiaires ? 

9. Quelles sont les autres activites de preparation devant etre entreprises avant que le projet ne demarre 
et combien de temos sera-t-il necessaire oour les effectuer ? 

X 

N/A 

X I Les criteres de 1' administration 
publique seront utilises mais un 

comite mixte sera mis en place 
les examiner et 

29 



Annexe D : Plan de Travail 

Activites T1 T2 T2 T4 TS T6 T7 Acteurs impliques Budget 
Resultat 1 : des initiatives socioculturelles et OIM, UNHCR 797 000 USD 
economiques conjointes des jeunes des I 

I I 

communautes deplacees/hotes sont identifiee, I I 

accompagnees et mise en reuvre avec succes 
-

Produit 1.1 : une analyse des besoins des jeunes en 37 000 USD 
vue de favoriser Ia cohesion sociale et Ia paix est I : i OIM I I 

rea Iisee 
Sensibiliser les communautes ( deplacees/hotes) sur OIM, Mairies, CVD, Personnes 7 000 
les objectifs du projet (coexistence pacifique et ressources, Conseils locaux de 
autres) jeunesse, Beneficiaires et autres 

parties prenantes 
Recruter un consultant Cornite teclmique, OIM PM 

Realiser une etude (Analyse des donnees et OIM, Mairies, CVD, Personnes 20 000 
orientation des initiatives communautaires ressources, Conseils locaux de 
conjointes par le comite.) jeunesse, Consultant, Beneficiaires et 

autres parties prenantes 
valider les resultats de I' etude OIM, Mairies, CVD, Personnes 10 000 

ressources, Conseils locaux de 
jeunesse, Consultant, Beneficiaires et 
autres parties prenantes 

Produit1.2 : Les capacites techniques des jeunes I I UNHCR 350 000 USD 
sont renforcees pour initier des actions/activites i I i 

I 

communautaires conjointes 
ldentifier/Creer /renforcer des organisations mixtes UNHCR, Mairies, CVD, comites 15 000 USD 
(PD/hotes) de jeunes rnixtes (refugies et hotes), personnes 

ressources, Conseils locaux de 
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jeunesse, beneficiaires et autres 
parties prenantes 

Former les jeunes des organisations concernees a UNHCR, ANPE, Maison de 275 000 USD 
l'entreprenariat eta Ia mise en reuvre technique des l'Entreprise, beneficiaires et autres 
activites parties prenantes 
Appuyer les organisations concernees dans UNHCR, ANPE, Maison de 60 000 USD 
!'elaboration de plans d'affaires l'Entreprise, beneficiaires et autres 

parties prenantes 
Produit 1.3 : Les initiatives socioculturelles et OIM 405 000 USD 
economiques conjointes soot appuyees pour un : 

I 
I I 

! 
I 

I rapprochement entre communautes et un 
I 

raffermissement du vivre ensemble 
Creer des comites de selection composes des parties OIM, Mairies, CVD, Personnes 5 000 
prenantes de toutes les composantes (Mairies, ressources, Conseils locaux de 
CVD, Personnes ressources, Conseils locaux de jeunesse, Beneficiaires et autres 
jeunesse ... ) parties prenantes 
SClectionner des micro-projets conjoints facteurs de OIM, Agences, comite mixte et 10 000 
promotion de Ia cohesion sociale et Ia paix comite technique 
Octroyer des micro-grants aux initiatives OIM, Comite mixte, Mairies, CVD, 360 000 
communautaires conjointes selectionnees Beneficiaires et autres parties 

prenantes 
Faire le suivi de Ia mise en reuvre des micro-projets OIM, Beneficiaires, Comite mixte, 30 000 

Agences et autres parties prenantes 
Resultat 2: une communication et une visibilite OIM, UNHCR 231344 USD 
appropriees des initiatives conjointes des jeunes des I 

' 
communautes deplacees/hotes soot assurees pour ' ' I 

promouvoir Ia cohesion sociale et Ia paix a l'echelle 
Produit 2.1 : les communautes soot sensibilisees sur OIM 150 000 USD 
les actions (les initiatives reussies) menees par les I I 

' 
jeunes deplaces/hotes 

---- -
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Sensibiliser les communautes (en langues locales) OIM, ONG locales, Leaders locaux, 100 000 
sur plusieurs thematiques en lien avec Ia : Organisations de jeunesse et autres 
cohabitation pacifique, Ia cohesion sociale et Ia paix parties prenantes 
Creer des incubateurs pour faire un partage OIM, Mairies, CVD, Leaders locaux 50 000 
d'experience et de l'appui-conseil par commune et autres parties prenantes 
pour Ia cohabitation pacifique 
Produit 2.2 : les meilleures initiatives reussies UNHCR 81344 USD 
menees par les jeunes deplaces/refugies/hotes sont I I I 

I I I 

disseminees a l'echelle nationale I I I I 

Etablir des partenariats avec les medias et les UNHCR, structures mediatiques, 54 000 USD 
personnes ressources pour Ia diffusion des I ! I 

' Personnes ressources, agences de 
I 

initiatives reussies I I communication, beneficiaires, autres 
parties prenantes 

Publier les activites realisees sur les reseaux sociaux UNHCR, Agences de 27 344 USD 
' communication, beneficiaires, autres ' 

parties prenantes 
Suivi-evaluation UNHCR 34 000 
Suivi-evaluation OIM 55 017 
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